ffrf 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS.  ( Jf 

: ; ffc C 

: 2*m(, 

RAPPORT 

FAIT 

par  L A U J A C Q , 

Sur  P établijjement  d'un  tribunal  de  commerce 
la  commune  de  Mauriac  , département  du  CaÆi 

Séance  du  27  frimaire  an  7. 
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epr£s ent ans  du  Peuple  , 


Un  meffage  du  Direftoire  exécutif  du  1 6 vendémiaire 
dernier  vous  tranfmit  une  pétition  de  l’adminiftration 
municipale  de  Mauriac,  département  du  Cantal,  tendante 
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à obtenir  dans  cette  commune  un  tribunal  ûe  commerce; 

A ce  me  dage  "étoit  joint  un  arrêté  de  radminiftranoh 
centrale  du  Cantal,  en  date  du  14  thermidor  dernier  , 
qui  exprime  le  même  vœu  que  l adminiftràtion  munici- 
pale de  Mauriac. 

Une  commune  du  même  département , Salers , afpire  à 
polTéder  l’établtffement  que  celle  de  Mauriac  avoir  récla- 
mé avant  elle.  C’eft  à Salers  & non  à Mauriac  , difent 
les  adminiftrateurs  municipaux  de  Salers  que  doit  ^étre 
placé  le  nouveau  tribunal  de  commerce  a établir.  Leur 
réclamation  elt  con lignée  dans  une  pétition  que  le  Ui- 
redoire  exécutif  vous  a adteflée  par  un  meflage  du  a 
vendémiaire. 

jm  réfulte  de  ce  que  je  viens  de  dire , qu’il  importe  aux 
^Efans  de  la  partie  du  département  du  Cantal  qui  elt 
7®Lë  au  département  de  la  Corrèze  d obtenir  letablif- 
feiffimt  d’nn  nouveau  tribunal  de  com'mèrce.  J aurai  peu 
de  chofe  à dire  pour  démontrer  cette  vérité.  J examinerai 
enfuite  à laquelle  des  deux  communes  de  Mauriac  ou  ns 
Salers  doit  être  accordé  l’avantage  de  potieaet  le  ta- 
bunal. 

Tout  ce  qui  donne  du  poids  à une  demande  du  genre 
de  celle  dont  je  vous  entretiens  le  trouve  ici  réuni.  Les 
deux  communes  rivales  conviennent  de  la  neceflite  de  l era- 
bliflement  ; elles  la  fondent  principalement  fur  _ lexucme 
diitance  où  elles  fe  trouvent  l’une, & laut  e de  Saint-  .o  tr, 
où  eft  établi  le  tribunal  civil  dont  lents  uabitans  font  justi- 
ciables pour  fait  de  commerce.  L’adraimftranon  centrale 

lt  prononcée  j fan  arrêté  contient  cies  mon  s qin  o 
paru  à votre  commiflîon  être  fans  répliqué.  L avis  du  Dlicc- 
toite  exécutif  ell  auflî  qu’un  nouveau  tabunal  de  commerce 
doit  être  créé. 

Il  fuftit  de  jeter  les  yeux  fur  la  carte  géographique  & 
topographique  du  département  du  Cantal,  pour  fe  convain- 
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cre  de  la  juftice  de  la  réclamation , & de  celle  des  motifs  qui 
ont  engagé  r'adminiftration  centrale  &îe  Directoire  exécutif  à 
l’appuyer. 

Saint-Flour  fe  trouve  fîtué  à l’extrémité  du  département 
oppofée  à Salers  , & fur  - tout  à Mauriac.  Tous  ies  cantons 
compofant  le  ci-devant  diftrid  de  Mauriac  font,  en  parti- 
culier, dans  l’impodibilité  ablolue  de  communiquer  avec 
Saint  - Flour  pendant  une  grande  partie  de  l’année.  Ils  n’ont 
que  deux  voies  pour  s’y  rendre  , l’une  par  la  grande  route 
d’Aurillac.  Mais  elle  préfente  une  diftance  qu’on  ne  par- 
court que  dans  l’efpace  de  trois  jours.  Encore  faut  - il  fuf- 
pendre  les  voyages  dans  l’hiver , à caufe  des  neiges  qui  obf- 
truent  la  partie  des  montagnes  qu’on  a à parcourir.  L’autre 
voie  plus  courre,  & qui  par  cela  même  eft  quelquefois  en- 
treprife,  eft  femée  de  dangers.  Il  faut  traverfeu  des  forêts, 
les  montagnes  les  plus  efcarpées,  qui  font  ( perfonne  ne 
l’ignore)  hériffées  de  précipices,  prefque  toujours  couvertes 
de  neiges  8c  de  glaces,  où  l’on  ne  rencontre  que  des  fen- 
tiers  incertains  8c  étroits , des  torrens  rapides  8c  nulle  habi- 
tation. 

Rien  d’exagéré  dans  ce  récir.  Il  eft  confiant  que  chaque 
année  voir  périr  des  citoyens  , qui  , obligés  de  fe  rendre  au 
tribunal  de  commerce  à Saint  - Flour  , ofent  affronter  la 
rigueur  des  faifons  , 8c  les  hafards  périlleux  du  voyage  par 
les  montagnes. 

Il  convient  ? Repréfentans  du  peuple  , que  le  Corps  lé- 

giflatif  faffe  ceffer  cet  état  de  chofcs. 

, 

Où  fera  placé  le  tribunal  ? 

Nous  avons  férieufemem  balancé  les  intérêts  des  deux 
communes  qui  réclament  ; 8c  en  nous  décidant  à vous  pro- 
pofer  d’établir  le  tribunal  à Mauriac , nous  nous  fouîmes 
fondés  fur  les  faits  fuivans , qui  nous  ont  paru  incon- 
teftables. 
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Mauriac  eft  dans  une  des  pfos  belles  fituations  du  dé- 
partement du  Cantal.  Trois  grandes  routes,  praticables 
dans  toutes  les  faifons  de  l’année , y aboutiflenr, 

Mauriac  a des  marchés  très  - fréquentés  , ôc  en  outre 
huit  grandes  foires  où  l’on  amène  en  abondance  tous  les 
beftiaux  des  environs  Ôc  d’une  grande  parcie  du  départe- 
ment de  la  Corrèze.  Cette  commune  eft  l’entrepôt  des 
grains,  des  fruits  ôc  des  toiles  d’environ  vingt  communes 
du  même  département.  On  y voit  fs  réunir,  à des  époques 
marquées  dans  l’année  , les  marchands  de  beftiaux  des  dépar- 
temens  de  l’Ailier  , du  Puy-de  Dôme  ôc  de  la  Vienne  , 
qui  , après  avoir  acheté  les  beftiaux  , les  font  fervir  à l’ap- 
provifionnement  de  Lyon,  Marfeille,  Moulins  ôc  Paris.  Il 
eft  inconteftable  que  les  tranfaébions  commerciales  les  plus 
importantes  du  département  du  Cantal  fe  traitent  journel- 
lement à Mauriac. 

Salers  ne  pofsède  que  quelques  marchés  peu  fréquentés, 
ôc  un  petit  nombre  de  foires. 

Cette  commune  fe  trouve  fouée  au  centre  des  monta- 
gnes. Elle  eft  privée  de  grandes  routes  ; ôc  il  eft  avéré 
que  de  Mauriac  Ôc  des  cantons  limitrophes  on  ne  fauroit 
y aboutir  pendant  pluheurs  mois  de  l’année. 

Ce  qui  , dans  cette  queftion  parle  bien  hautement  en 
faveur  de  Mauriac  , c’eft  que  preique  tous  les  approvi- 
f.onnemens  de  Salers  fe  font  à Mauriac  , Ôc  que  cette  com- 
mune ôc  celles  qui  l’environnent  vivent , pour  tous  leurs 
befoins,  abfoiumenc  indépendans  de  Salers. 

Confidérez  d’ailleurs  , repréfentans  du  peuple  , que  Mau- 
riac, autrefois  chef- lieu  de  diftriét  , qui  d’ailieucs^poftedoit 
d’autres  établiflemens  confidérabîes , fe  voit  aujourd’hui 
réduit  à ne  voir  dans  fes  murs  qu’un  tribunal  de  police 
correétionnelle  j ôc  cette  circonftance  même  ajoute  aux 
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motifs  que  j’ai  développés  pour  faire  accueillir  fa  demande 
par  préférence  à Salers. 

Il  réfulre  des  pièces,  que  la  République  n’aura  aucune 
dépende  à faire  pour  l’etabliftement  du  tribunal  de  commerce ^ 
le  local  qui  Lrt  pour  la  diftribution  de  la  juftice  correélion- 
nelie  pouvant  oc  devant  fervir  à recevoir  le  tribunal  de  com- 
merce. 

D’ailleurs  vous  avez  la  certitude  que  cette  commune,  qui 
réunit  piufieurs  familles  denégoçians,  & des  citoyens  verfés 
dans  la  counoiflànce  des  lois  , fournira  facilemenr  des  fujets 
capables  de  compofer  le  tribunal  dont  il  eft  queftion, 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commiftion  fpéciale  fur  1a  queftion  de  lavoir 
s’il  fera  érablî  un  tribunal  de  commerce  dans  la  commune 
de  Mauriac  , département  du  Cantal  , dans  fes  féances 

du 

Du 

Et  du 

Et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , prend  la 
réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

J1  fera  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  la  commune 
de  Mauriac,  département  du  Cantal. 

I I, 

La  jurifdiftion  de  ce  tribunal  comprendra  les  communes 
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des  cantons  de  Mauriac  3 de  Champs , de  Pleaux  * de  Riom  J 
de  Laignes  §c  de  Saiers. 

I I I. 

La  préfente  réfol  ution  ne  fera  pas  imprimée,  elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  melfager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivofe  an  7. 


